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LETTRE D’INFORMATION

inscriptions  
sygema
FORMATIONS

« Initiation à la comptabilité »  
(univers national sur SYGEMA) 

du 31 mars au 2 avril  
au CREPS de Bourges

clôture des inscriptions le 10 mars

« Pratique de la comptabilité »  
(univers national sur SYGEMA) 

du 31 mars au 2 avril  
au CREPS de Bourges  

clôture des inscriptions le 10 mars

AGENDA
FORMATIONS

« Dirigeants bénévoles » 
du 10 au 12 mars au CFD de Bourges

« Fonction et rôle d'un membre de 
comité directeur d'un CSA » 

le 18 mars à Chanteau

« Initiation à la comptabilité »  
(univers nationale sur SYGEMA) 

du 31 mars au 2 avril  
au CREPS de Bourges

« Pratique de la comptabilité »  
(univers national sur SYGEMA) 

du 31 mars au 2 avril  
au CREPS de Bourges

manifestation sportive 

Randonnée pédestre
le 21 mars à Sancerre

Loi ASAP : disposition pour le sport
 La loi d'accélération et de simplification de l'action publique du 7 décembre 2020, dite "loi 

ASAP", longue de 149 articles, contient des dispositions intéressant les associations sportives.
Elle remplace le certificat médical d'absence de contre-indication à la pratique sportive 

des mineurs par un questionnaire relatif à l'état de santé du sportif mineur équivalent à une 
attestation parentale (article 101). 

Cette simplification vaut pour l'obtention ou le renouvellement d'une 
licence sportive, mais aussi pour l'inscription à des manifestations 
sportives.

En revanche le certificat médical est toujours obligatoire pour les 
sportifs majeurs.

Ceci s'appliquera pour les clubs affiliés à la FCD dès le 1er septembre 
2021 pour la saison 2021/2022.

Assemblées générales et crise sanitaire
Malgré le contexte sanitaire, les associations doivent tenir leur assemblée générale 

conformément à leurs statuts. Cependant, la tenue des AG peut être rendue difficile au vu des 
conditions actuelles, notamment avec le couvre-feu.

Un décret du 18 décembre 2020, entré en vigueur dès le lendemain, tient compte de la  
prolongation de l'état d'urgence sanitaire et reconduit les dispositions dérogatoires de réunion 

et de délibération des organes collégiaux jusqu'au 1er avril 2021. 
Il permet aux responsables associatifs de modifier les modalités de tenue des réunions des 

instances délibératives.
Ainsi, l'assemblée générale peut se tenir par visioconférence ou par consultation écrite des 

membres, complétée par un vote par correspondance par mail ou voie postale.
Alors n'hésitez plus et organisez l'assemblée générale de votre club.
Pour plus d'information, vous pouvez consulter le site de la Direction régionale et 

départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale (DRDJSCS) en cliquant sur 
ce lien.

ReportReport

Possible

À noter : certaines associations sont soumises 
à une obligation légale, réglementaire ou 

statutaire de faire approuver leurs comptes 
dans les 6 mois qui suivent la fin de leur exercice. 

Pour elles, prorogation de 3 mois pour :

 Approuver les comptes annuels ;

 Convoquer l’AG chargée de procéder à cette 
approbation des comptes ;

 Produire le compte-rendu financier d’une 
subvention.

Cette mesure s’applique à toutes les associations 
qui ont clôturé leurs comptes entre le 30 

septembre 2019 et le délai d’un mois après la 
date de cessation de l’état d’urgence sanitaire.
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Visio/Audio-conférence *Visio/Audio-conférence *

Possible 
même si les statuts ne le prévoient pas 

(voire l’interdisent)

Conditions à respecter

Le dispositif de visio/audio-conférence doit :

 Permettre l’identification des membres ;

 Garantir la participation effective des membres ;

 Permettre la retransmission simultanée et 
continue des débats et délibérations.

Cette mesure s’applique à toutes les délibérations, 
même celles portant sur les comptes annuels.
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Procédure écrite *Procédure écrite *
entre les membresentre les membres

Possible 

Consultation écrite
Débats exclusivement écrits
Absence totale de réunion

Bulletin de réponse par message électronique 
dans le délai fixé par l’organe compétent pour 

convoquer l’AG

 Vote par correspondance
Les membres adressent un formulaire de vote, 
éventuellement électronique, qui sera utilisé :

- soit pour compléter la consultation écrite
- soit pour être pris en compte lors de la 
réunion à laquelle ils ont été convoqués

Possibilité d’envoyer son mandat 
par message électronique
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RéunirRéunir 

ses instances statutaires durant la crise sanitaire COVID 19

Pour en savoir plus : www.associations.gouv.fr/report-des-instances-associatives-ag-ca-un-schema-pour-comprendre.html 

* dispositions applicables aux réunions devant se tenir entre le 1er décembre 2020 et le 1er avril 2021 (voire 31 juillet 2021)

Assemblée générale
&

Instances d’administration

Assemblée générale
&
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http://centre-val-de-loire.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article898

